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I - DIMENSION DU SECTEUR 

Le secteur des industries du metal - mecanique et transformation des 
metaux - pese, d'apres les statistiques nationales, d'un poids modeste 
dans l'ensemble de l'industrie du Senegal. Il representerait environ 
6 %,tant de ia valeur ajoutee de l'industrie que de l'emploi industriel. 

C'est une proportion tres faible, au regard de ce qu'on obse verait dans 
les pays industrialises, qui s'explique par le fait que l'activite in­
dustrielle repose encore sur la valorisation a la base de quelques &ran­
des ressources (arachide, coton, canne i sucre, produits de la peche, 
phosphates, ciment), et peu encore sur des industries de transformation 
tres diversifiees. 

Il ne faut attacher qu'une signification tres relative aux statistiques 
qui concernent un secteur fatalement t'lal cern€. 

Les annuaires, les repertoires OU les fichiers dont on peut disposer 
classent les entreprises par activite .. , selon des criteres qui sont 
plus souvent c01?1Derciaux que technologiques. 

C' est ainsi que dans le '' .. ..fpertoire des industries et activites du Sene­
gal'' figurent, dans une rubrique ''e~ballages", trois entreprises : 

- CARNAUD SENECAL, anciennement ELMAF (Emballages Legers ~etalli­
ques Africains), ne produit que des boites de conserve et des 
pots en fer blanc 

- FUMOA (FUts Metalliques de l'Ouest Africain) ne produit plus au­
jourd'hui exclusivement des futs metalliques, mais egalement des 
bouteilles et des jerricans en plastique 

- quant a l'importante unite de LA ROCHETTE-CEMPA, elle ne travaille 
que le papier et le carton. 

On tro•JVe de merue, dans la rubrique "transport", BERLIET SENEGAL, qui est 
une usine de montage de vehicules industriels, distincte de la SOSEDA qui 
assure la distribution et l'apres vente, et les constructeurs de carros­
serie industrielle (VIRMAUD, et autrefois MARCHAl~D). Les entreprises de 
conrtruction metallique (cOUE'le les Etablissements SCl'ALLER), sont clas­
ses dans le bitiment, c011111e certaines petites entreprises de menuiserie 
metal lique. 

De telle1 interpretations de l'activite des entreprises sont de nature 
a fausser lea 1tati1tiques nationale1, si, co11111e on peut le soup~onner, 
elles se retrouv~~t dans lei fichiers sur lesquel1 elles 5ont fondees. 

En tout itac de caur.e la frontiire est toujours difficile a tracer en­
tre lei 1ndu1trie1 du metal et des industries qui en sont proches, soit 
par lei procede1 et lei methode1 de fabrication, soit par la finalite 
des produit1. 

Ainsi la coh•truction electrique 1e distingue mal de la mecanique et de 
la tranafol"'Plation des ~ecaux. Un exempl~ precis est fourni par COSELEC 
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(Constructions Electriques Africaines). C'est, a l'origine, un installa­
teur qui a ajoute a une activite de service des fabrications propres 
industrialisees (armoires, chassis, cellules) dont la valeur ajoutee 
est principalement representee par le travail de la tole. De meme la 
fabrication de cables electriques, actuellement en projet, ressortit 
davantage a la mecanique qu'a la constructicn electrique. 

La transformation des matieres plastiques, deja bien representee &u Se­
negal, est plus proche, par ses methodes et par ses moyens de production, 
des industries mecaniques que de l'industrie chimique a laquelle elle 
est integree dans les agregats macro-economiques. En tout cas ses pro­
ductions empietent sur celles des industries du metal, aussi bien pour 
des biens de consotmnation (articlf.s de menage) que pour des biens inter­
mediaires (notamment automobile, appareils menager) et des biens d'equi­
pement (tubes et profiles en PVC), comme elles empieterit par ailleurs 
sur le textile et la chaussure. FUMOA est un exemple de diversification 
dans leS prod~its de meme finalite (emballages acier OU plastique), OU ( 

de meme technologie (emballages extrudes-souffl~s. menuiseries en PVC 
extrude). 

Une autre difficulte qu'on rencontre pour assigner une limite au secteur 
des industries du metal tient au fait qu'une grande part de l'acthi··e 
des entreprises du secteur est orientee vers la reparation, l'e~tretien 
et la renovation. Aux services marchands qu' elles of frent s' ajo•1tent les 
services non marchands des ateliers d'entretien irtegres des grandes uni­
tes industrielles et des grands services publics (electricite, hydrauli­
que, et surtout chemin de fer). et egalement les services apres-1rente des 
distrLbnteurs de materiels, notamment d'automobil.?s, qui sont eux-memes 
prolonges par la multitude des reparateurs plus OU moins mecaniciens, 
electriciens ou toliers, selon qu'ils se situent en de;a, ou non, de la 
frontiere de l'ar.tisanat et du' ricolage. 

Pour ces diverses raisons ur.e statistique du seul secteur des industries 
mecaniques et metallurgiques ne peut que sous-estimer le veritable poten­
tiel du pays ~n travail du metal, tant sur le plan des mjchines et des 
outillages que sur le plan des effectifs employes. 

De bonnes statistiques seraient evidemrnent precieuses, ne serait-ce que 
pour suivre la conjoncture du secteur. Elle ne sont pas indispensables. 
Les entreprises de dimensior. industrielle, ~eae modestes, qu'on pcut rat­
tacher a~ secteur de la mecanique et de la transfo~mation des metaux 
sont suffisamment peu nombreuses - une vingtair.e environ - pour qu'en 
les analysant une par une on puisse se taire de la physionomie du sec­
teur une representation sans doute plus instructive qu'une desc~iption 
purement statistique. 
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II - PHYSIONOMIE DU SECTEUF 

Le secteur indcstriel et marchand de la mecanique et de la transforma­
tion des metaux est caracterise par la disproportion qui subsiste entre 

- d'une_part de3 activites de production repetitives (sur catalogue) 

- d'autre part des activites de soutien (a la marine, aux infra-
structures, aux grandes industries, aux materiels de transport 
routier et cie travaux publics) : travaux a la demande de repa­
ration OU d 1 entretien, OU fabrications a l' unite, sur devis, 
en chaudronnerie et en construction metallique. 

Les activites de soutien, qui ont tout naturellement accomoagne l'equi­
pement cu pays et precece de loin les productions repetitives industria­
lisees, conservent un poids considerable qui souligne l'importance du 
port de DAKAR dans l'economie du Se~egal. 

21. PRODUCTIONS REPETITIVES -------------
Si on excepta des fabrications ~ui ressortissent plus souvent a l'arti­
sanat qu'a l'ir.dustrie (en menuiserie et ~obilier metallique par exemple), 
ou ressortissent d'un artisanat rudimentaire (par exemple les ustensiles 
couLes en aluminium de recuperation), les productions repetitives indus­
trialisees sont, dans le domaine du tr2vail des metaux, encore limiteEs. 

Ce sont essentiellement les ustensiles de cuisine et de menage 

en aluminium, produits par la CSTM (Compagnie Senegalaise de 
Transformation des metaux) filiale de PECHI~F.Y, a partir de 
toles d'aluminium importees de l'usine du Groupe au Cameroun. 

- en tole emaillee ou galvanisee, proddts par NEMAS (~ouvelles 
Emailleries Senegalaises), entreprise a direction t2chnique et 
capitaux chinois, 180 personnes. 

Cycles : montage de cyclo-moteurs PEUGEOT et ?!OTOBECANE, par 
ISENCY (Industrie Sene~alaise du Cycle) a KAOLACK, 50 personnes 
pour une production de l'->rdre de 2.500 unites par an, avec une 
faible integration nationale 

Automobiles : encore seule~ent pour memoire, on veut noter le de­
marrage dune t'roduction de veUcules FAF (Facile A Fabriquer), 
carrosserie en tole pliee et non emboutie, sur mecanique CI1'ROE~, 
par RrNOVAUTO qui .J pris la succession de 1 :i carrosserie MARCHAND. 
La production n'e£t encore qu'embrvonnaire , l'obj~ctif est d'une 
centaine de vehicules ~·ran, 1ou1 cond~tion de co11111andes de l'ar-
mee. 
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- Emballages : 

• legers, en fer blanc (importe imprime decoupe) : boites de conser­
ves, pots, bombes aerosols produits par CARNAUD SENEGAL, ex EL~.AF. 
180 personnes. Production actuelle 8.000 T par an, devrait itre 
accrue de 4.000 T pas an pour les conserves de sardinelle et de 
pilchard destinees aux marches africains. 

A la production de CARNAHD il convient d'ajouter la production in­
tegree de boites de lait par SENLAIT, qui doit represen~~r !'equi­
valent de 25 a 30 % de la production de CARNAUD • 

• lourds, en acier : flits et tonnelets produits par Fl.i'MOA 

- Fers a beton, treillis soudes, fils et grillages galvanises, pointes, 
ti3es filetees, jusqu'au ~ 10 l'ml, produits a partir de fil machine par 
les TREFILERIES DE DAKAR, 130 personnes, 5.000 T/an de fers a beton 
pour le marche national ; 3.500 T/an hors fer a beton (dont 37 % ex­
portes sur l'Afrique) 

- Tole ondulee galvanisee 2 faces (800 T/an, par NEMAS), bacs de toiture 
en aluminium (par CSTM) 

- Menuiseries metalliques : SENALUVER (40-personnes), FERALU (au Domaine 
Industriel :le DAKAR), Societe de Construction Mitallique de THIES. 

- Vehicules industriels 

Monte• par BERLIET SENEGAL, 140 personnes, une centaine de vehicules 
par a~. avec un taux d'integration de 25 a 40 %, principalement re­
presente par la valeur ajoutee du montage et quelques pieces ou pro­
duits locaux (peinture, sellerie, pare-chocs, sieges tubulaires) 

- Carrosserie industrielle 

Plateaux, bennes, fourgons. citernes, sur chassis-cabine importes ou 
montes sur place. 

Semi-remorques (hors elements roulants) 

~rodu~tion de VIaMAUD ('O personnes), licencie de MARREL. Les Etablis­
sements MARCHA.'"'ID, d'importanc~ equivalente, ont disparu (repris, a 
faible effectif, pour le montage des FAF, cite plus haut) 

- Materiel agricole 

Materiel aratoire, de semis, de rP.colte et de trail:ement de recolte 
produits par SISMAR, a POUT (250 personnes actuetlement) 

L'atelier de mecaniq~e genirale de MATFORCE (oe~artement de NO.SO.CO) 
75 personne1 au total, a developpe egale~ent des materieis de traite­
ment ae recolte (batteuses 1 riz, 1 mil, decorti1ueus~, etc ••• ) 
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- Materiels electriques 

Armoires, chassis, cellules BT et MT realises et equipes par COSELEC, 
40 personnes dont 1/3 environ en atelier, 2/3 en installation. 

Cet inventai_re, qui ne peut etre evidemment totalement exhaustif, appelle 
quelques remarques 

a) La_2roduction~~!_!rHilerie!_!!~QAKAR, a partir de fil machine d'un 
~ maximal de 10 nm, est celle qui se situe le plus en amont dans la 
"filiere"(qui va de l 'elaboration du metal, en siderurgie, 2. ses der­
nieres transf~rmations industrielles). 

Les Trefileries de DAKAR envisagent (la decision doit ette prise pro-
. chainement) de progresser d'un pas vers l'amont, en premiere trans­

formation des metaux, en produisant des petits profiles et des fers 
a beton jusqu'i 30 nm par laminage a chaud de billettes. La produc­
:ion atteindrait 24.000 T, pour un investissement de 4 milliards de 
CFA) 

Le Groupe anglais COMCRAFT, qui a repris en 1979 les Trefileries (fon-· 
dees en 1976) apres de graves difficultes dues principalement a un 
surdimensionnement des capacites de production, notamment en galva­
nisation, gere une quarantaine de laminoirs dans le monde. Sa tres 
grande experience du mar~he de l'acier, en particulier dans les pays 
africains, donne quelque poids a son opinion sur la viabilite d 1 une 
mini siderurgie au Senegal, pour recy~ler au four electrique les f~r­
railles locales (dont la production pourrait etre accrue par une ac­
tivite de demolition de navire qu'il n'est pas impossible d'envisager 
a DAKAR). La direction des Trefileries de DAKAR estime qu'une telle 
mini siderurgie ne pourrait etre viable au Senegal avant plusieurs 
decennies. 

La fonderie VII.BOIS s.emele avoir aujourd'hui disparu. La fonderie SE­
NEMETALLURGIE, a THIES, a ete demontee. Il n'existerait done plus ac­
tuellement d'activ~te marchande specialisee en f~~deri~ de fonte et 
d'acier. 

DAKAR MARINE dispose, po~c son atelier de mecanique, d'une capac1te 
propre de fusion au cubilot et Je moulage. Nous n' avons pas d' infor­
mation sur les capacites qui existent ·~ ou ont du exister - aux ate­
liers de la Regie Senegalaise des Chemins de Fer a THIES. 

Hors !'elaboration de bruts pour l'usinage de certaines pieces de re­
change qu'il est peut-etre aujourd'hui aussi commode de commander en 
EUROPE que de realiser sur place, les debouches de la fonderie en fa­
brication de s•rie, pcur le bitiment, l'assainissemenc, l'hydraulique, 
le materiel agricole, lea che~ins de fer sent, '1vec la con-:urrence de 
la tole, des profiles lamines, des matieres plast:ques, beaucoup plus 
restreinr.s qu'autrefois. 
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Le projet de reh~bilitation de SENE!fETALLURGIE, i partir du tres peu 
de materiel qui en subsiste encore, done au prix d'un investissement 
important (2.145 millions de CFA pour une capacite de 2.000 T par an), 
est fonde sur une etude de marche qui nous pa~ait devoir etre tres 
serieusement approfondie avant qu'une decision s~it prise. 

La fonderie de bronze, et surtout la fonderie d'~luminium, exigent de 
moindresmoyens que la fonderie de fer. En dehors des fonderies rudi­
mentaires d'aluminium de recuperation, il existe au moins une petite 
entreprise (SAFAL, Societe Africaine de Fonderie d'Aluminium, envi­
ron 20 personnes), capabla de mouler en coquille. 

c) L'automobile a genere tres peu de fabrications de pieces de rechange 
de-faible longevit~ qu'il est souvent plus avantageux de produire 
sur place que d'importer, tels que les echappements, les radiateurs, 
les filtres a air OU a huile, les lames de ressorts, leS glaces a de­
COUper et former a partir de glace plane i~portee, les frictions de 
frein et d'embrayage, etc ••• Seules les batteries font l'objet d'une 
production locale, protegee. La SATEC (67 personnes) produit actuelle­
ment de 30.000 a 40.000 batteries, soit 80 % du marche national. Une 
petite unite s'est creee dernierement sous l'egide de la SODIDA. La 
S3A, Societe Africaine d'Accumulateurs Automobiles, ne precede encore 
qu'au montage a partir de plaques importees prechai:gees (capacite de 
IO.COO a 20.000 batteries). Le marcbe national est de l 'ordre de 50.000 
unites. 

On peut citer egalement la creation, en Zone Franche, d'une unite de 
production de pneus pour cycles (SAFCAC). Elle parait n'avoir jamais 
rien fourni au marche national, et notamment n'avoir jamais fourni 
ISENCY, dont le taux d'integration.aurait pu etre accru. 

d) Les entreprises citees plus baut representent un effectif total de 
1.100 a 1.200 personnes, employees a des activites de productions 
repetitives industrialisees. 

Nous ne pouvons qu'estiMer les effectifs employes dans les entrepri­
ses que nous n'avons pas cite~s. Elles ne sont pas tres nombreuses 
et,toutes, de petite ou de tres petite dimension. 11 ne nous semble 
pas qu'e~tes puissent totaliser plus de quelques cenraines de person­
nes. 

Sous toutes reserves evideanent nous avancerons un effectif total de 
1.400 personnes employees dans les activites de production repetitive 
industrialisee. 

Les a~tivites que nous appelons de soutien sont exercP.es par quelques en­
treprises done surtout DAKAR MARINE. 
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QAKAR ~INE 
Avec actuellement un effectif de 800 personnes dont. il est vrai. la charge 
de travail n'est pas ~dtisfaisante. DAKAR MARINE est. de loin, plus im­
portante que toutes les autres. 

Le potentiel ~e DAKAR MARINE ~esulte de la reunion dans une Meme entite, 
a 90 % sous le controle de l'Etat Senegalais, de deux capacites de pro­
duction importantes : 

- l'une a vocation purP~ent marchande qui etait Celle des anciens 
Ateliers ~t Chantie~s de DAKAR(controles par le SCAC) et dont une 
partie a donne naissance a la societe independante MTS 

- l'autre a vocation non marchande qui etait celle de l'Arsenal de 
la Marine Nationale Fran~aise. 

Dans l'optique de la grande reparation navale, ce double potentiel a ete 
accru : 

d'un docK flottant de 60.000 TPL, avec son environnement (grue a 
tour de so tonnes. quai de reparation) 

- d'un important atelier de chaudronnerie, bien equipe en moyens de 
manutention et de quelques materiels perfonnants pour l'oxycoupa­
ge, le pliage, le cintrage. 

Pour l'echouage des navires jusqu'a 30.00 TPL, DAKAR MARINE dispose, en 
outre. du bassin de radoub et. pour les navires de peche, peut utiliser 
le Synchrolift de 1.200 tonnes, avec 4 places a terre, gere par la SODE­
HEM. 

130 personnes environ, est issu de la partie des chantiers civils qui n'a 
oas ete reprise dans le patrimoine de DAKAR MARINE. 

~~b!~!~~!_f~~!~~Q[_~~1_AI! 
Departement construction et reparation navale de Manutention Africaine. 
Le chancier, qui a construit des bacs, des remorqueurs, de, barges, pos­
sede un slipway au quai de peche, et peut egalement utiliser le synchro­
lift. 

Effectif actuel 140 personnes, activite 45 1. en reparation navale, SS 7. 
industrie (dont rechargement de roues de wagons sur des machines specia­
les construites par l'entreprise). 

A ces entreprises outillees pour la construction metallique et la mecani­
que s'ajoutent des entreprises specialisees en rectification et en meca­
nique generale : 

~£TI~!£~!!Q~Q~~OI~ 
Une centaine de personnes, au total, dans quatre etablissements autonomes, 
dont surtout SENEMECA. 
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~~ (Societe Afri£!!~!!!!.J!~cani£ie!!!~!~£i§!> 

Ancien etablissement TAVIER, OU Atelier de l'Embarcadere ; employe une 
trentaine de personnes ; clientele essentiellement marine. 

MATFORCE 

Departement de NO.SO.CO. L'atelier de rectification et de mecanique gene­
rale emploie 75 personnes. Une partie des ateliers est affectee a la pro­
duction de materiels agricoles (voir plus haut}. 

Il existe, en outre, quelques ateliers de mecanique generale de plus pe­
tite importance, dont SELMEG, au Domaine Industriel de Dakar, lie a un 
atelier de mecanique generale de THIES ; au total, une vingtaine de per­
sonnes. 

Enfin, en construction metallique, on note, outre surtout les Etablisse­
ments SCHALLER, avec 40 personnes et une capacite de production de 1.200 
tonnes par an, CMA (Construction Metallique Africaine), COE (ConsortiUJTl 
d'Entreprises), affaire recente qui regroupe plusieurs artisans, et SSPI 
(Societe Senegalaise de Production Industrielle) qui est une petite af­
faire. 

Les effectirs des entreprises qui exercent des activites de soutien mar­
chandes s'eleveraient, au total, a I.30C OU 1.400 personnes, c'est-a-dire 
a peu pres autant que les effect ifs employes dans les product~ons repeti­
tives industrialisees. 

DAKAR MARINE en represente plus de la moitie. 

Compte tenu de la repartition actuelle des chiffres d'affaires de ces 
entreprises entre les travaux pour la marine et les travaux pour l'in­
dustrie, on peut estimer, de maniere evidel!D!lent tres approximative, que 
le soutien "marine" occupe environ les deux tiers de l'effectif total, 
le soutien a "l'industrie". le tiers. 

Selon les technologies, et de maniere encore plus approximative, on peut 
estimer que la mecanique represente environ le tiers de l'activite, et 
la construction metallique (chaudronnerie, tuyauterie, charpentes, etc ... ) 
les deux autres tiers. 



10 

III - EQUIPEMENT DES ENTREPRISES 

Les entreprises qui exercent des activites de soutien, liees en tout pre­
mier lieu a la vocation maritime de DAKAR puis a la creaticn des intra­
structures et de quelques grandes industries, sont toutes anciennes, an­
ter1euses a 1960, sinon, pour certaines dont notatr1t1ent les composantes 
principales de DAKAR MARINE, anterieures a la guerre. 

Les activites de production tepetitive industrialisee sont plus recentes. 
Cependant tres peu d'entreprises, parmi celles qui ont ete citees plus 
haut, sont posterieures a 1975. Les Trefileries de DAKAR, fondees en 
1976, et restructurees en 1979, sont une exception. Les seules entrepri­
ses tres recentes dans le secteur de la mecanique et de la transformdtion 
des metaux sont de petite ou tres petite dimension (exemple COSELEC, FE­
RALU, SELMEG). 

Dans l'ensemble l'equipement productif des entreprises est en consequence 
ancien, voire tres ancien, d'autant plus que les machines ont ete frequem­
ment importees d'occasion. L'anciennete du materiel n'est pas fatalement 
un handicap, dans la mesure ou on doit preferer, au Senegal, des ruachines 
peut-etre mains performantes l!lais plus robustes que les machines des der­
nieres generations. C'est ainsi que NEMAS, qui a une bonne productivite, 
utilise des presses fabriquees a Hong-Kong, dont la cinematique parait 
archaique a premiere vue, mai~ qui sont reputees extremement fiables. La 
direction des Trefileries de DAKAR, apres 18 annees d'experience en Afri­
~uer prefere egalement des materiels chinois OU indiers aux materiels eu­
ropeens. 

On trouve cependant des machines recentes dans les ateliers de ~ecanique 
generale (Rectification Dakaroise, MATFORCE), et a DAKAR MARINE, en tole­
rie-chaudronnetie. Chez CARNAUD, les premieres lignes de production, ins­
tallees des 1956, sont d'une technologie ancienne. Les lignes installees 
par la suite, epousent l'evolution technologique de la maison-mere, avec 
un certain decalage evideDll'!ent. 

Une des caracteristiques de la reparation navale est d'exiger, notamment 
en u3inage, des machine-outils de grande ~apacite. DAKAR MARINE dispose 
ainsi d'un tour de 12 metres entre pointes, qui trouverait peu d'emploi 
en dehors de l'usinage des arbres d'helice. MANUTENTION AFRICAINE et 
RECTIFICATION DAKAROISE ont eux-memes des tours de 6 metres. 

Meme avec des materiels anciens, les ateliers de mecanique obtiennent 
tres certainement la precision qui est demandee en mecanique navale et 
en renovation de moteurs. Ils ne seraient pas equipes pour obtenir la 
tres grande precision qu'exigerait, par exemple, la fabricatio~ d'outil­
lages de grande producticn (outillages de production mecanique de grande 
serie, outillages de presses, moules d'injection de matiere plastique ou 
de m~taux legers). Les bases d'une industrie mecaniqtre de grande produc­
tion manquent (metrologie, metallographie, traitements thermiques bien 
controles, traitements de surface). Le bes?in ne s'en est pas encore 
fait sentir. Les industries qui requierent des outillages de production 
precis (e~ballages legers, injection de plastique) font venir leurs ou­
tillages de l'etranger. 
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IV - EMPLOI DE~ CAPACITES DE PRODUCTION 

Presque toutes les entreprises du secteur de la mecanique et de la trans­
formation des metaux travaillent actuellement au-dessous. et parf~is tres 
au-dessous, de leurs capacites de production installees. Certaines n'em­
ploient aujourd'hui q•!e la moitie, voire de tiers (cas de SISMAR). des 
effectifs maximaux qu'elles ant employes dans le passe. 

Le probleme majeur des entreprises est mains un prob!eme d'equipernent 
~u'un problem2 de debouches, que ce soit sur le march~ interieur au, plus 
encore, sur les m..~rches d'exportation. 

Dans l'ensemble le secteur est tres largement dependant des marches exte­
r1eurs. 

La reparation navale, qui represente, on l'a vu, les deux tiers des acti­
vites de soutien et. au total, un tiers de toute l'activite du secteur 
mecanique et transflrmation des metaux, est presque exclusivement orientee 
sur l' exportation ; en 1981, sur 254 navires traites par DAKAR MARe.;c:, 
59 seulement etaient des navires nationaux, en moyenne de plus petites 
di~ensions que les navires etrangers. 

Les activites de soutien a l'industrie, dans la mesure au elles concernent 
des industries qui dependent elles-memes des marches etrangers (phosphate 
et engrais, huileries) sont egalement implicitement dependantes de la con­
joncture exterieure. 

Panui les productions repetitives, pl 11sieurs, parmi les plus importantes, 
sont exportatrices. 50 % de la production de CAR..~AUD SE~EGAL est consti­
tuee par les bo!tes de thon qui seront toutes exportees vers l'Europe, 
et, ace titre d'ailleurs, sont considerees cornme produites hors douane. 
La part exportee sera encore plus importante avec !'exportation prevue 
de sardinelles et de pilchards, c~tte fois sur les marches africains. 

Les marches de la sous-region absorbent 37 7. de la production elaboree 
(hors fers a beton) des Trefileries de DAKAR, 35 i. de la production ac­
tuel le de NEMAS. C'est d'ailleurs le retrecissernent general des marches 
africains, notatmnent au Nigeria ou une diziane d'ernailleries ont disparu, 
qui explique la disparition de SOSEG au Senegal, autre emaillerie qui a 
ete absorbee par NEMAS, et la cessation d'activite de l'emaillerie ~ue 
NEMAS avait crepe en Zone Franche, qui a ete demontee. 

Les materiels agricoles produits par SISMAR ne sont ecoules sur le marche 
national qu' au travers des organismes de developpement rural i:omme 1 a 
SAED, actuellement peu demandeurs. SISMAR s'efforce de se diversifiet" 
(mobilier scolaire, batiments prefabriques), et surtout d'exporter (40 7. 
de sa production). Mais a sa belle epoque SISCOMA, dont les effectifs 
etaient de 750 ~ersonnes contre 250 aujourd'hui a SISMAR, exportait, en 
particulier du materiel aratoire, sur toute l'Afcique. 

La valeur ajoutee export~e de ces quatre entreprises representerait ain­
si un equbalent emploi de 300 personnes environ. 



-------------------------------------~ - ---

12 

Au total, lavaleur ajoutee exportee par l'ensemble du secteur de la rneca­
nique et de la transformation d~s metaux representerait un equivalent em­
ploi de 1.050 personnes (750 pour les activites de soutien marine, 300 
pour les productions repetitives), sur un effectif total de 2.800, soit 
37 % de la valeur ajoutee evaluee en equivalent emploi. C'est une propor­
tion tres importante. 

Le marche interieur est lui-mene, a 1 ! .mage dP.s marches africains, en re­
cession c~ en stagnation a un niveau mediocre, tant en ce qui concerne 
les biens de consornmation que les biens d'equipeITTent. 

Le marche toutes marques des vehicules industriels et des autocars, qui 
interesse au premier chef BERLIET (80 % du marche) et ses sous-traitants, 
et la carrosserie industrielle, es~ un bon indicateur de cet etat de cho­
ses. 

Le marche des vehicules industri~ls (camions de plus de 6 tonnes de poids 
total en charge) stagne depuis 1981 a un niveau inferieur de 70 % a celui 
de 1978. Le marche des petits cars a chute de 45 ~ entre 1983 et 1985 ; 
le marche des cars rapides, de 33 % dans la meme periode. 

Les activites de soutien a l'industrie exercees sur un marche national 
(mais lui-meme implicitement sous la dependance de la conjoncture inter­
nationale lorsqu'il porte sur de grandes industries exportatrices comm2 
les phospl\ates et les engrais), souffre de l 'absence de grands projets, 
a~res l'achevement d'importantes realisations comme les res. la css, l'ex­
tension de SOCOCIM, la rehabilitation des usines de la SONACOS). Les en­
treprises senegalaises n'ont d'ailleurs que peu profite de la realisation 
de ces ouvrages, contractes cles en main, avec, en contradiction avec le 
code des investissements, une faible part confiee a l'industrie nationale. 
Malgre leur capacite de production, leurs equipements et leur technicite, 
les Etablissements SCHALLER ne se sont vu attribuer que 235 tonnes sur 
les 21.000 tonnes du lot construction metallique d'ICS, et 135 tonnes, 
sur les 5 .000 T du lot construction metallique de SOCOSUf. 

Ce n'est pas le seul cas, dans le secteur, d'une protection tournee de 
fa~on para-legale OU tout a fait frauduleuse. On cite le cas d'importa­
tion de fers a beton, en exoneration de droits de douane, pour des pro­
jets qui se sont averes parfaitement fictifs. 

Toutes les industries du Senegal ont sans doute a se plaindre plus ou 
moins d'une insuffisance de protection, ou de la fraude. 

Il est probable que les problemes de protection (et de la fraude qui lui 
PSt liee) touchent relativement moins les entreprises du secteur de la 
mecanique et de la metallurgie que les secceurs dont les produits finis 
sont plus souvent identifiables, et plus faciles a importer, legalement 
ou non. En particulier les travaux de reparation navale, qui constituent 
une exportation sur place, ne peuvent etre proteges par des droits et des 
contingents (ce qui n'excluerait pas cependant un soucien a titre d'ex­
portation). 
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Les activites de soutien a l'industrie, en cilaudronnerie et construction 
metallique, sont, dans une certaine mesure,protegees par leur volume. 
Cette protection n'est pas, a elle seule. suffisante. MANUTENTION AFRI­
CAINE a d£s accords techniques avec la societe fra~~aise REMAFER pour la 
fabrication des vagons. Outre des temps de main d'oeuvre superieurs de 
50 % a ceux de son partenaire (mais compenses ?ar le niveau des salai­
res), elle snpporte l'handicap de droits de douane sur les toles impor­
tees, alors que le materiel ferroviaire fini est exonere de droits. 

En carrosserie industrielle, il semble qu'il existe des importations de 
semi-remorques citernes, declarees coume ferraille pour une valeur ;ym­
bolique, et immatriculees, biefi que ne repondant plus aux normes ~e se­
curite. On peut noter a ce propos que la produ~tivite croissante des pays 
industrialises tend a rendre plus avantageux de reformer des materiels 
encore en etat de fonctionnement que de reparer. 

Ce phenomene, qu'il n'est pas a la portee des pays en cours d'industria­
lisation de controler, ~t qu'il ne serait peut-etre pas souhaitable-de 
contrecarrer, rend vulnerables des activites de reparation, de renova­
tion et meme de construction neuve. Ainsi la r~novation des moteurs, qui 
l engendre naturellement une activite importante en mecanique (Rectifi­
cation Dakaroise, HARFORCE, et d'autres), risque, sauf pour les tres gros 
moteurs, de devenir Jt0ins interessante que l'importation de moteurs ache­
tes a la casse, en Europe, a des prix tres bas. 
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V - PERSPECTIVES 

Face a des marches deprimes - tnalChe national, marches africains, et meme 
marche mondial pour la grande reparation navale - la toute premiere demar­
che des entreprises est evideU111ent la diversification. 

Les industries qui ont des productions repetitives cherchent a developper 
de nouveaux produits, compatibles avec les moyens de productir-n dont elles 
disposent. Les entreprises dont l'activite depend principalement de la re­
paration navale cherchent de nouveaux debouches dans le soutien aux indus-

tries. 

Plusieurs cas de divers~iication ont ete cites plus haut : fabrication de 
tolP.s ondulees chez NEMAS, de bacs de toiture chez CSTM, de mobilier sco­
laire et de constructions prefabriquees ch.ez SISMAR, relai par RENOVAUTO 
des fabrications de carrosserie industrielle par une fabrication tle vehi­
cules FAF. Le developpement de materiels de traitement de recoltes par 
MARFORCE, avec encore une industrialisation limitee, cornme le developpe­
ment de materiels sur catalogue par COSELEC, sont d'autres exemples aux­
quels il faudrait certainement ajouter les productions de plusieurs en­
treprises de petite dimension qui ont ech~,pe a notre inventaire (en mo­
bilie~ et en menuiserie metalliques par exemple). 

La Vvie de la diversification est evideument interdite a des industries 
dont les moyens de production sont extremement specifiques, comme CAR~Al1> 
OU meme cOllllle les Trefileries de DAKAR, OU le laminage a chaud de profiles 
et gros ronds a beton ne constituerait pas une diversification, mais l'ad­
jonction d'une nouvelle capacite de pr~duction a l'equipement existant. 

S'il existe des possibilites de diversification pour les entreprises de 
production industrielle c'est qu'il existe, malgre la crise, des oppor­
tunites de fabrications viables, sans une protection excessive pour le 
marche interieur, ou sans aide speciale pour les marches etrangers. La 
necessite donne aux entreprises existantes l' im2.g• nation necessaire pour 
deceler quelques unes de celles qui sont a leur ,., ·:tee. Il est stir que 
!'imagination ne manquerait pas davantage a de nouveaux entrepreneurs, 
pourvu qu'elle soit soutenue par de bons moyens d'identification et d'eva-
luation des projets. 

511. Identification et evaluation des projets 

Les evaluations de proje's qui ont ete conduites notal'l!lent par la SONEPI 
pour promouvoir des petites ou moyennes entreprises nouvelle& semblent 
avoir ete initiies generalement au hasard des initiatives des entrepre-
neurs potentiels. 

Or beaucoup de projets a priori envisageables ne s'averent pas viables, 
co11ne le montre d'ailleurs !'important dechet constate dans les projets 
etudies par la SONEPI depuis sa creation, et qui n'est nuLle~ent surpre-
nant. 
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Une des p~emiires conditions pour digager des projets viables (surtout dans 
un domaine c0111De celui des industries du metal), en depit d'un dechet inevi­
table, est de pouvoir balayer un tr~s large eventail de productions possi­
bles, et par con~equent de pouvoir toucher un tres grand nombre de P~fl 
etrangeres capables d'apporter a un entrepreneur national un soutien tech­
nologique, tant pour le developpement d'un produit adapte aux besoins du 
marche que pour"l'industrialisation locale, voir, dans la mesure du possi­
ble, de devenir un partenaire interesse dans une joint venture (I). 

Il est en effet necessaire, pour qu'un projet ait toutes les chances de son 
cote, que le produit ne soit pas seulement performant intrinsequement, ~ais 
encore corresponde aux conditions d'utilisation locales et aux exigences de 
la clientele rencontree sur le marche senegalais, et meme plus generalement 
rencontree sur les marches des pays voisins. 

Il est egalement necessaire, cela a ete souvent sodigne, de faire ·:hoix 
d'une technologie de fabrications qui soit adaptee non seulement au volume 
de production prevu, mais encore a l'environnement local (qualification de 
la main d'oeuvre d:execution et de l'encadrement technique, possibilites de 
reparation sur place des equipements productifs, poss~bilites ri'approvision­
nement en pieces de rechange, etc ••. ). Ce c~oix implique toujours un arbi­
trage entre la modernite de la technologie et des materiels et la securite. 

L'identification de projets pas~e done presque toujours par !'identification 
de partenaire parmi les petites et moyennes industries, generalement euro­
peennes, ~apables d'innover, c'est-a-dire de fournir un double effort d'a­
daptation du produit et d'adaptation des methodes de production. 

On peut, pour cette recherche, Mettre a contribution quelques organismes ou 
bureaux de consultants specialises qui disposent d 'un "portefeuille" de PMI 
repondant a ces conditions. 

Un projet identifie ne peut cependant debaucher que s'il est tres correcte­
ment formule. 

Il semble que le point faible de la formulation des projets, done des etudes 
de faisabilite, reside plus souvent dans l'evaluation des marches que dans 
l'etude technico-economique. 

Le calcul economique obeit a des regles classiques dont la mise en oeuvre ne 
presente pas de grandes difficultes, a telle enseigne qu'on peut etre tente 
de le manier avec un excP.s de virtuasite. 

L'etude de faisabilite du projet de construction par l'Etat d'un hangar pour 
la revision des avions gros porteurs, presence par AIR AFRIQUE, nous parait 
un exemple d'un exces de ce genre. 

(I) La demarche suivie par COSELEC (40 personnes), nous parait exemplaire. 
Le criateur de l'entreprise a cherche, et :rouve, avec l'aide de l'ONUDI, 
un partenaire etranger, entreprise moyenne de dimension (200 personnes) 
et de technicite adaptees au partenariat souhaite, qui a eti associee au 
capital l hauteur de 20 %, apres une periode probatoire de pure assis­
tance technique. 

I 
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En l'occurence le marche est parfaitement cerne puisqu'il s'agit d'opera­
tions de revision parfaitement ~ormalisees d'une flotte d'app~reils dont 
la composition est parfaitement connue longtemps a l'avance. AIR AFRIQUE 
parvient a demontrer l'interet du projet pour l'investisseur, c'est-i-dire 
l'Ztat sene~alais, en calculant rigoureusement un taux de rentabilite in­
terne tres allechant, obtenu d'une maniere qui parait bien specieuse en 
ajoutant tout siriiplement a la recette procuree a l'Etat par la location du 
~angar a AIR AFP.IQl'E le montant des impots et taxes que paierait le loca­
tai ~e. et meme les droits de douane sur la consoumation d'origine etran­
gere supplementaire que genereraient les salaires du personnel qu'AIR 
a.. ~IQUE devrait embaucher. 

Meme d'une plus stricte orthodoxie le calcul economique n'a de sens que 
s'il repose sur des donnees chiffrees solides. 

Les Couts des facteurs de production - equipernent productif, main d'oeuvre, 
matiere, energie, etc - et partant le prix de revient des produits fabri­
q•.ies, peuvent toujours etre evalues avec une bonne securite, ~ 1.a !=.?ule 
condition c;ue l 'avant-projet qu'.ils pennettent de chiffrer ait ete etudie 
par Ges industriels competents et experimentes dans la production envisagee. 

Le probleme crucial, bien plus difficile a resoudre parce qu'il n'est pas 
justiciable de methodes standardisees applicables a tous les produits, con­
siste a apprecier correctement le marche, c'est-i-dire la demande solvable 
du produit au prix auquel il pourra etre offert, compte tenu de sa qualite, 
de son utilite et aussi des couts de la commercialisation. 

L'etude de marche ne peut pas se limiter i l'analyse des statistiques d'im­
portation, generalement trop imprecises quand elles ne sont pas faussees 
eventuellement dans des intentions frauduleuses et qui, en tout etat de 
cause, ne font apparaitre ni la qualite des produits ni les couts de com­
mercialisation. Elle ne peut pas non plus se limiter a un denombrement pu­
rement quantitatif des consoumations de quelques clients identifies. 

Un exemple d'etude de faisabilite fondee sur une etude de marche qui nous 
parait insuff isamnent convaincante est celui du projet de rehabilitation, 
avec le concours de la fonderie tunisienne SOFOMECA, de SENEMETALLURGIE. 
C'est un projet important (2.145 millions de CFA), pour lequel le terme 
de rehabilitation est un peu excessif puisque la valeur des materiels re­
cuperables n'excederait pas 18,1 millions. 

L'etude conclut i une production de 1.600 tonnes par an, avec une capacite 
de 2.000 tonnes, sur la base d'un recensement precis, reference par refe­
rence, des consonnations de pieces de fonte (par exemple sabots de frein 
conso111Des par la RCTS) ou vraisemblablement en acier (materiels de mine 
des phosphates de TAIBA). Le total ainsi recense s'eleve i 800 tonnes par 
an, le reste de la production envisagee, soit egalement 800 tonnes, etant 
suppose trouver preneur chez divers clients nationaux, notarmient BERLIET 
SENEGAL (dont il nous parait douteux qu'l son rythme de production actuel 
il puisse absorber plus de quelques dizaines de tonn~s), ou encore, plus 
simplement, 1 !'exportation. 
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L'impasse entre les consOlllllations recensees et la production prevue paratt 
excessive. En outre on ne peut pas considerer d~s conso1I1Dations de pieces 
coulees a la RCTS ou a TAIBA conane constituant un marche garant4, avant 
d'avoir verifie tres precisement si l'unite projetee serait en ~esure de 
r~specter les specifi~ations de chaque '!iece (caracteristiques du metal. 
precision des bruts et de l'usinage) et a quel prix elle serait en ~~sure 
d'y parvenir. 

Cet exemple souligne, a notre avis, la necessite d'etre tres precis et pru­
dent dans les evaluations de marches, d'autant plus qu'a l'avenir une moin­
dre protection enlevera aux entrepreneurs une bonne part de droit a l'erreur 
en ce domaine. 

Ajoutons que l'ouverture du Senegal a la concurrence internationale aura 
pour corollaire la necessite de pouvoir exporter, au moins sur les marches 
d'Afrique. Ces marches devront egalement etre etudies, au meme titre que le 
marche rational, sur le plan de la demande et sur le plan de la concurrence 
rencontree (qualite, prix, reseaux commerciaux). L'etude de marche approfon­
die et etendue a l'etranger peut exiger des moyens d'enquete aupres de la 
clientele qu'il faudrait au besoin developper si, comme on peut le supposer, 
ils sont aujourd'hui trap sonmaires. 

L'evolution des techniques de production, c'est-a-dire l'automatisation et 
la robotisation, ne fait qu'accentuer, tout particulierement dans_les indus­
~ries mecaniques, l'effet d'echelle qui interdit d'aborder beaucoup de fabri­
cations en grande serie a l'echelle de marches aussi restreints que celui du 
Senegal OU meme de l'ensemble de l'Ouest Africain. 

C'est le cas notamnent dans l'automobile. On sait cependant que l'effet d'e­
chelle n'a pas interdit,dans le passe, a certain pays, de tirer parti de ma­
niere volontariste de l'effet d'entrainement de la construction automobile 
pour developper des fabrications de sous-traitance induites par le montage 
de vehicules importes en CKD, sous reserve du respect, par les constructeurs 
autorises,d'un taux minimal d'integration locale. 

Sur des marches locaux trap etroits on s'est heurte assez vite a l 'e ff et 
d'echelle, mime pour des sous-traitances simples, et on a du substituer a 
une contrainte d'integration piece par piece pour chaque type de vehicule 
une contrainte d 1 integration globale en valeur, l'importation de collections 
CKD n'etant plus subordonnee qu'a la condition que le constructeur absorbe 
une certaine valeur de la production de quelques sous-traitants capables 
d'alimenter les usines-meres elles-memes-et non uniquement l'usine demon­
tage locale - en produits competitifs sur le plan prix et qualite, grace a 
une product ion en gra!:tie serie. 

A la limite on a mime fini par adirettre qu'un constructeur remplisse ses ob­
ligations d'integration en valeur en assurant l'ecoulement d'une production 
locale quelle qu'elle soit, sans rapport o~lige avec les besoins de ses usi­
nes, ni mime avec l'automobile, par exemple des produits alimentaires ou des 
produits textiles. 
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Cette voie volontariste, un peu incompatible avec celle du rlesengagement 
des pouvoirs publics et de la liberte de concurrence, n'a pas, en son 
temps, ete ab~rdee au Senegal pour les voitures particulieres. 11 serait 
sans doute trop tard, car le pare s'est considerablement diversifie, ~t 
toute reglementation d'importation par marque risquerait de fausser le 
marche et de mettre en difficulte les importateurs et leurs reseaux 
d'apres-vente, done d'avoir des effets pervers. 

Le probleme se pose en termes diff ~rents pour les vehicules industriels 
deja mont£s sur place par BERLIET SENEGAL et peut-etre prochainement (in­
format;on non verifiee) par ~fERC~l)ES a la SEAS • Le pare est reste de ce 
fait tres homogene, mais les faibles volumes de production actuels auto­
risent peu de sous-traitance locale integrable. 

La multiplication des modeles est un phenomene qui touche taus le~ pays. 
La multiplicite des pieces specifiques, malgre la standardisation de beau­
coup de composants d'un modele a l'autre, et meme d'une marque a l'autre, 
n'a pas interdit, si meme elle ne l'a pas favorisee, l'industrie de la 
pLece adaptable de rechange, d'autant que les moyens de production actuels, 
s'ils sont plus automatises, sont aussi plus versatiles qu'autrefois. 

Il reste certainement, dans le domaine des pieces de rechange ou des acc~s­
soires pour l'aumobile, des possibilites a explorer, notarmnent pour des 
pLeceS OU organes qui doivent etre adaptes aux conditions d'utilisation 
locales (chaleur, poussiere, etat des pistes .•• ). 

L'automobile n'est qu'un debouche parmi d'autres des industries mecaniques. 

Beaucoup de produits doivent encore pouvoir etre justiciables d'une fabri­
cation locale, notamment dans le domaine du batilJ'ent et de l'equipement 
technique du batiment (cliMatisation ·par exemple), ~ans le domaine de l'equi­
pement des menages. Nous n'avancerons pas ici d'exemples precis, que seule 
revelerait une recherche methodique de projets. 

Le grand domaine qui devrait, a terme tout au mains, constituer peut-etre 
le principal debouche des industries du metal parait etre l'equipement de 
l'agriculture. 

L'equipement de l'agriculture n'est pas synonyrie de motorisation systemati­
que. l'agriculture senegalaise est encore artisanale. Elle risquerait d'etre 
etouffee plus qu'aidee si on precipitait l'equipement d'agriculteurs insol­
vables. La traction animale restera privilegiee probablement pour longtemps 
encore. Cela impose d'ailleurs que l'agriculture soit outillee avec des ma­
teriels parfaitement adaptes a l'agriculture tropicale, et a l'echelle des 
exploitations. Il reste cercainement i innover, eti ameliorer les perfor­
mances, la qualite, le prix des ~ateriels, d'autant plus que les producteurs 
n'auront tilus affaire i quelques clients cOlllDe les organismes de deve­
loppement rural, qui sont, eux-aussi, en voie de se desengager, mais directe­
ment aux agriculteurs. 

A plus long terme !'evolution vers une agriculture induscrielle progressive­
ment motorisee est ineluctable. 
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Le phenomene pourrait etre accelere dans les terres irriguees des bords du 
fleuve. L'investissement pour la mise en valeur des terre~ est deja consi­
derable. Pour etre pleinement valorise il est probable qu'il faudra encore 
investir pour le travail du sol, le recolte et son traitement. Pour pouvoir 
obtenir deux recoltes au lieu d'une il sera indispensable, en effet, que 
les travaux s~ient effectues.avec des materiels motorises, beaucoup plus 
vite d'actuellement. La encore il y aura a reflechir et a innover. ~ous 
pensons par exemple a de nouvelles methodes de recolte du riz avec des ma­
teriels adaptes a la culture intensive et de petite puissance. 

52. ACTIVITES DE SOUTIEN ------------
~11. Possihilites de diversification 

Les entreprises qui ont essentieliement une activite de soutien ont peu de 
possibilite d'aborder des productions reellement industrialisees. ~i leurs 
materiels, machines universP.lles pour des travaux a l'unite et parfois de 
grande capacite di1I1ensionnelle, ni le profil de leurs personnels ne s'y 
pretent. 

Leur seule voie de diversification consiste a 
l'industrie des moyens employes actuellement 
comme on l'a vu, a la reparation navale. 

orienter vers le service a 
pour les deux tiers environ 

A MA..1'.IUTENTION AFRICAINE le chiffre d'affaires industrie l'emporte aujour­
d'hui sur le chiffre d'affaires marine. De son cote DAKAR MARINE, devant 
une grave crise d'activite et, partant, une grave crise financiere, a du, 
comme d'ailleurs d'autres chantiers ~ans le monde, chercher une diversifi­
cation dans l 'industrie, non deja sans succes, puisqu' en 1985 environ 
60.000 heures on ete facturees dans ce domaine. C'est peu encore au regard 
d'un total de 600.000 a 700.000 heures facturees par an (qui ne represen­
tent d' ailleurs pas, et d' assez loin, le plein emploi de l 'effectif national). 

C'est deja beaucoup sur le seul marche national. Il est ctair en effet que 
si la reorientation sur l'industrie est la premiere voie que chaque entre­
prise ait a suivre pour son compte pour l'laintenir son propre volume d'acti­
v1te, la demarche ne pourrait globalement assurer le maintien du chiffre 
d'affaires et l'emploi de !'ensemble des entreprises concernees qu'a con­
dition qu'il se degage un marche national du soutien a l'industrie plus 
vaste qu'actuellel'lent, ou qu' il se presente de tels marche a l' exportation. 

A l' exportation, des debouches en soutien a l' industrie sont peu probables. 

L'existence de grosses machines, notamment a DAKAR MARINE, pourrait theori­
quement per!'lettre de proposer dans des pays d'Afrique des reparations OU 

fabrications d'organes de gl'andes dimensions que les moyens locaux ne per­
mettraient pas de realiser. Mais la proximite des marches africains serait, 
a supposer que des besoins existent, un avantage illusoire. On sait que Da­
kar est un port cher, et que le fret Dunkerque-Pointe Noire est inferieur 
au fret Dunkerque-Dakar, malgre 22 jours de mer au lieu de 10. 
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La production pour l'etranger de pieces au contraire ni pondereuses ni volu­
mineuses, mais de grande valeur parce de grande technicite, comme des outil­
lages de production, ne pourrait etre serieusement ea7isagee, a notre avis, 
compte tenu des moyens materiels et humains act~els du Senegal (cf. plus 
haut, page 9). 

II reste a trouver de i'activite sur le marche interieur. 

Bien que ni les ;rincipales industries, ni les services publics qui gerent 
les grandes infrastructures, ni le bati~ent ne 3oient dans une phase d'ex­
pansion, il existe tres certainement un marche pot~ntiel latent qui pourrait 
des maintenant elargir les debouches des activites de soutien. 

L'equipement productif du Senegal, au sens large qu'on peut donner au terme, 
est en effet ancien. Il est sur qµ'il n'est pas assez entretenu, faute de 
maintenance preventive methodique, OU qu'il est entretenu a Crop grands 
frais~ faute ~exploiter convenablement les possibilites local~s en repara­
tion, renovation et fabrication de pieces de rechange. 

La maintenance preventive represente pour une entreprise, par rapport a la 
maintenance ~orrective qui attend !'incident et eventuellement l'arret pour 
intervenir, un surcroit de depense instantanement apparent~, mais qui engen­
dre en definitive une economie qui se consta~e a relativement court terme. 
La maintenance preventive ouvre un debouche a des activites de soutien, ac­
croit les ressources des entreprises et finalement economise les ressources 
nationales. 

Les pouvoirs publics en ont bien conscience, au Senegal conme d'ailleurs 
dans d'autres pays africains confrontes au meme probleme. 

On pourrait concevoir des actions volontaristes, sous la forme de campagnes 
de sensibilisation, OU meme la creation d'une Agence pour la maintenance, 
dotee de moyens budgetaires d'incitation, selon une methode classiquement 
employee ailleurs pour promouvoir des actions considerees comme d'interet 
general, comme les economies d'energie. 

Ces actions volontaristes ont !'inconvenient de commencer par consonuner le 
budget de l'Etat, sans que l'efficacicedel'argent depense soit toujours 
demontrable. 

Dans l'optique du disengagement de l'Etat, il nous paraitrait preferable de 
laisser ~ !'initiative privee le soin de "vendre" la maintenance preventive 
methodique. C'est un service qui, s'il a une utilite, doit pouvoir etre ren­
du a un prix remunerat"!ur, le profit etant alors le meille\Jr critere de 
l'efficacite des efforts engages. 

Il doit y avoir place, au Senegal, pour une (ou peut-itre plusieurs) societe 
de maintenance, OU de gestion techniq~e des equipements - industrie, infra­
structures, batiments. Elle aurait 1 decouvrir les besoins, a les definir, 
a convaincre des clients potentiels, l vendre des services, mais egalement 
les services des activith de soutien marchandes done elle elargf rait les 
debouches. 
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L'action des pouvoirs publics se limiterait sinon a susciter,du moins a en­
courager, L=.te initiative. Ils en auraient les moyer3. L'Etat, en tant que 
premier entrepreneur du pays, devrait etre le client le premier corvaincu. 

Quel que soit l'interet general d'une promotion de la maintenance i~t Senegal, 
on ne peut esperer qu'elle suffise a ouvrir un marche interieur suffisant 
pour resorber le.sous-emploi des moyens de reparation navale, dont princi­
palement DAKAR-MARI~E. 

On peut craindre que DAKAR MARI~ ne parvienne pas a revenir au p1e1n emploi 
et a la rentabilite en se diversifiant dans le soutien a l'industrie sur le 
marche interieur ou, au contraire, y parvienne trop bien et ne mette en pe­
ril ses concurrents en prenant une part excessive d'un marche limite. Da~s 
l'un ou l'autre cas on assisterait a un d~perissement de l'ensemble des ac­
tivites de soutien, qui sont peut-etre disprop~rtionnees dans la conjonctur~ 
actuelle, mais dont on doit estioer que le maintien est vital pour l'avenir 
de l'industrie du Senegal. 

522. Interet general des activites de soutien 

On doit considerer les activites de soutien comrne d'interet general, pour au 
moins deux raisons Coutre bien entendu leur poids dans l'economie nationale, 
encore qu'il soit, on l'a vu, modeste). 

La premiere est que des activite de soutien efficaces sont necessaires pour 
le maintien en etat de l'appareil productif du. pays, qu'il s'agisse des in­
frastructures, des rnoyens de transport ou des industries (quelle qu'en soit 
la dimension), pour l'accroissement, le cas echeant, de la capacite de l'ap­
pareil productif, et surtout pour l'amelioration de ses performances, sur le 
plan de la qualite de la production materielle et des services, et sur le 
plan de la productivite. 

Ces objectifs fondamentaux supposent que les act1v1tes de soutien soient 
elles-memes performantes. Ils ne pourraient etre atteints si les activites 
de soutien perdaient, faute ~e debouches, les moyens d'entretenir et de mo­
derniser leurs propres outils de travail. Leurs equipements sont deja an­
ciens. L'inactivite n'empecherait pas l'obsolescence, alors qu 1 au contraire 
leur l!IOdernisation est ineluctable. Le Senegal devra s'adapter a des genera­
tions de machines - ne serait-ce qu'a commande numerique - qui deviennent 
deja conventionnelles, meme si ce doit etre avec prudence, en preferant 
toutes les fois que possible, la robustesse et la simplicite a la sophisti­
cation. C'est d'abord dar.s le domaine des activites de soutien, qu'elles 
soient ou non marchandes, et particulierement en mecanique, que doit s'ef­
fectuer cette modernisation et aussi que doivent se former les competences. 

En eff~t, et c'est une deuxieme raison de considerer conme vitales les ac­
tivites de soutien, ce sont elles qui demandent, au niveau de l'execution 
du travail, les competences les plus pointues et la plus grande experience. 
Elles sont le conservatoire des competenc~s de base de l'industrie nationale. 

La majorite des ouvriers professionnels reellement qualifies et experin1en­
te1, mecaniciens des differentes specialitis, ajusteurs, chaudronniers, sou­
deurs, tuyauteurs, etc .•• , ont ete formes directement en apprentissage dans 
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les entreprises, encadres, aux ACD, a l'Arsenal, a Manutention Africaine,ou 
dans les entreptises de mecanique generale, par des personnels professionels 
experimentes relativement nombreux, a une epoque OU il n'existait pas de for­
mation professionnelle en debars des entreprises. 

Cette formation professionnelle exterieure existe aujourd'hui. Cependant 
!'effort de formation du pays a ete plus axe jusqu'a present sur la forma­
tion de futurs cadres de maitrise et de techniciens, du niveau baccalaureat 
technique, ou sur la formation d'ingenieurs, soit au niveau de l'E~iSUT, soit, 
pour de veritables ingenie~rs de conception, au niveau de l'Ecole Polytech­
nique de TIIIES. La formation d'ouvriers professionnels a sans doute ete quel­
que peu delaissee. Elle ne peut plus reposer aujourd'hui uniqueITTent sur les 
entreprises industrielles ou on ne dispose ~lus d'un encadrement experioente 
aussi nombreux ~u'auparavant. L'experience montre que cette formation profes­
sionnelle ne peut etre uniquement scolaire. Taus les ernployeurs reconnaissent 
la necessite d'une formation alternant la sc~larite avec une phase d'aaapta­
tion au travail en atelier et d'apprentissage. 

C'est a ce besoin que repond la formation professionnelle dispensee en trois 
annees alte=nees - une annee scolaire, une annee en entreprise, une annee 
scolaire - par le CNQP (Centre National de Qualification Professionnelle). 
Elle donne dans l'ensemble satisfaction tout cot!'l"'e les comple~ents dispenses 
dans des stages de perfectionnement technique • courts a des personnels 
deja en fonction dans les entrepris~s. Le centre de formation de DAKAR MA­
RINE continue le centre de formation de l'arsenal et apporte egalement une 
contribution precieuse a la formation de professionnels qualifies. 

Le potentiel de formation professionnelle, done dans le futur le potentiel 
de competences de base de toute l'industrie du Senegal, depend de la sante 
des activites induGtrielles, et tout particdierement de la sante des acti­
vites de soutien, c'est-a-dire, pour beaucoup, en raison de son importance, 
de la sante de DAKAR MARINE. 

523. DAKAR MARINE 

Le probleme de DAKAR MARINE, dont les effectifs representent plus de la ~01-
tie des activites de soutien et plus du quart de l'ensemble du secteur des 
industries du metal, est trop important pour etre traite en detail dans le 
cadre d'une analyse sectorielle globale. 

Au reste, il a dejl fait l'objet de plusieurs etudes, sous l'angle d'abord 
de la technique et de l'organisation, par des specialistes de la construc­
tion et de la reparation navale. C~ux-ci n'avaient pas manque de mettre en 
evidence les handicaps de DAKAR MARINE par rapport 1 d'autres chantiers con­
frontes eux-aussi 1 une crise mondiale du shipping et de l'off-shore, et de 
suggerer de chercher, co1r111e ~eux-ci, a se diversifier dans le soutien a 
l' industrie, demarche done on a vu les limites. 
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Plus recemnent le plan de redressement de Mai 1985 repond a l'urgence de la 
situation financiere. Il propose les remedes classiques : 

- recuperer les creances 

- reporter les dettes 

appelar de l'a,gent frais des actionnaires (l'Etat) 

reduire les effectifs, les horaires, et meme les salaires nominaux de cer­
tains personnels 

- economiser sur les frais generaux, energie, transport, voire papeterie 

- consentir cependant quelques investissements de productivite indispe:.-
sables. 

Comme les techniciens, les auteurs du plan de redressement rappellent les 
diffi~ultes d'un marche ou la concurrence est apre, et des pratiques cormne 
le dumping,ou meme le dessous de table, monnaie courante. Il rappelle ega­
lement les raisons pour lesquelles la situation de Dakar est mains favorable 
qu'on ne l'imaginait a l'epoque de la formulation du projet: le fait que Da­
kar ne soit pas tete de ligne et qu'une conc:Jrrence existe sur les lignes 
d'Afrique (Lisbonne, Las palmas). 

Il n'est pas de notre competence de donner a ces differentes raisons leur 
juste poids. Il peut etre de la notre de poser crument les questions qui 
nous paraissent fondamentaies : 

La grande reparation n.avale est-elle irremediablement condamnee, dans .le 
contexte geo-politique et meme geo-strategique actuel, et dans le contexte 
actuel de l'exploitatioG des flottes de commerce, quels que soient le prix 
et la qual ite des services rendus et quelle que so it l 'efficacite de l' act ion 
commerciale ? 

Si oui, il ne faudrait pas maintenir des effectifs et des moyens materiels 
disproportionnes, dent le dock et son environnement qµi ne sont justifies 
que par la r~paration des gros navires, et DAl<AR MARINE devrait etre redi-

mensionne a la mesure de l'activite previsible en reparation de navires de 
peche de plus faible tonnage - marche qui, lui, doit s'accroitre dans 1 1 a­
ven1r - et a la mesure des debouches que DAKAR MARINE peut trouver dans le 
soutien i l'industrie sans mettre en peril ses concurrents. 

Ou bien, au contraire, le marasme de la grande reparation navale a D"lkar 
s'explique-t-il par d'autres facteurs ~ue la situation geographique ou la 
conjoncture du cormnerce caritie.et dela construC't:_.,n navale, et qu'il serait 
encore possible de corriger : prestations insu~fisantes en prix, qualite, 
delais, ou inefficacite de !'action commerciale ? 

Il n'est pas possible, a notre avis, de repondre a c~tte ~uestion cant qu'on 
n'analysera DAKAR MARINE que de l'interieur. 

C'est dans la clientile passee et dans la clientile potentiell~, c'est-i­
dire auprh des amateurs qui ont eu recours a DAKAR MARINE ou seraient 
susceptibles d'y avoir recoura, qu'il faut desormais faire porter l'enquete. 



Quelle est la notoriete de DAKAR MARINE ? ~uelle est son image de marque ? 
Comment s'exerce et conunent est per~ue son actiou conmerciale ? Quels juge­
m£nts sont portes sur le prix et la qualite des prestations ? A quelles con­
ditions de prix enfin, avoues ou occultes, le chantier serait-il en mesure 
de compenser des desavantages par rapport a ses concurrents ? 

Sans reponse ace~ questions on ne peut conclure a l'avenir de DAKAR MARI~'E. 
Les decisions a prendre, maintenant plus tot que tard, sont de trap grandes 
consequences, non seulement pour le secteur industriel que nous avons obser­
ve mais pour le pays, pour qu'on puisse negliger de s'etre informe preala­
blement aussi completement que possible. 
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